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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

 

La présente consultation concerne : 

 
LES GARANTIES CONSTRUCTION : DOMMAGES-OUVRAGE, TOUS RISQUES CHANTIER, RC MAITRE 
D’OUVRAGE dans le cadre d’une opération immobilière sur le site du CIRAD (Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique pour le développement) Lavalette situé avenue Agropolis à 
Montpellier (34). 

PROJET ECO-SITE LAVALETTE – PHASE 1 – OPERATION 1 
Projet co-financé dans le cadre du CPER 2021-2027 

 
Lieu(x) d'exécution : 
Avenue Agropolis 
34980 Montferrier sur lez 

 
La présente consultation concerne l’opération 1 définie au CCTP. 

 
 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2122-1 et R. 2122-8 ou L. 2123-1 et R. 2123-1 2° du Code de la commande publique. 

 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s’agit d’un marché ordinaire. 
 

1.4 - Décomposition de la consultation 

La prestation n’est pas décomposée en lot. 
 

 Désignation 

 
Opération 1 

 

- La construction d’un bâtiment  
- L’optimisation fonctionnelle dans le bâtiment 3 bis d’environ 100 

m² de bureaux en laboratoires ; 
 

 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

 

Code principal Description 

66513200-1 Services d’assurance tous risques chantier 

66515000-3 Services d’assurance dommages ou pertes 

 

1.6 – Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, pour 
chacun des lots, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, 
un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

La durée pendant laquelle un nouveau marché pourra être conclu ne peut dépasser 3 ans à compter de 
la notification du marché. 
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2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Aucune forme de groupement n’est imposée à l’attributaire.  

2.3 - Variantes 

Les variantes à l’initiative du candidat ne sont pas autorisées. 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Conduite d’études 

Les intervenants sont indiqués aux CCTP de chacun des lots à l’article 1.2- Intervenants. 

 

4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée du contrat est fixée au CCAP. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre 
seront payées dans un délai global de 30 jours fin de mois le 10 à compter de la date de réception des 
factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de 
ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le contenu de présent dossier est le suivant : 

 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses éventuelles annexes 

- La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) 
- Le cadre de réponse technique (CRT) 

 
les documents suivants : 

- Contrat MOE 

- Contrat bureau de contrôle 
– Rapport d’étude de sol G2 PRO 
– Rapport initial de contrôle technique  
– Dossier de consultation des entreprises de travaux (CCTP et plans) 

 
Le dossier de consultation (DC) ne comporte pas d’acte d’engagement, ce dernier sera établi avec le 
soumissionnaire retenu comme attributaire de l'accord-cadre par décision du Cirad au vu de l’analyse des 
offres. 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. Il est téléchargeable sur le profil acheteur du Cirad AWS à 
l’adresse électronique suivante : http://agysoft.marches-publics.info/ 

http://agysoft.marches-publics.info/
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Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 
 
De même, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que le Cirad peut 
obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré 
par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier 
de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que 
l'accès à ceux-ci soit gratuit. 
Attention, cette faculté ne peut concerner que des documents génériques, et en aucune façon des 
documents qui ne peuvent, de par leur nature même, qu’être spécifiques à la consultation en cours. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise et les références professionnelles : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à 
L.2141-11.  
Cette déclaration est intégrée dans le formulaire DC1 « Lettre de candidature ». 
 

Non 

Agrément ministériel autorisant la société à exercer en France la profession réglementée 
d'assurance  
 

non 

Autorisation spécifique ou preuve de l'appartenance à une organisation spécifique 
permettant de fournir le service dans le pays d'origine du candidat  
 

non 

Liste des références professionnelles sur contrats similaires (DO, TRC, RCMO) réalisées au 
cours des 3 dernières années, avec désignation complète de l'opération (durée des travaux, 
identité de l'assuré ou du MO, nom de l'assureur tenant des risques, date du contrat et des 
montants assurés avec assiette de prime en €TTC et franchises/plafonds) pour des 
opérations d'importance équivalente au projet objet de la consultation 

Non 
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Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats :  

 

Libellés  Signature  

Certificats de qualifications et/ou attestation de l'assureur démontrant qu'il est bien 
Titulaire des agréments nécessaires pour pratiquer l'assurance des différents risques (DO, 
TRC, RCMO) objets de la présente consultation en France. A défaut, sa candidature ne sera 
pas recevable et donc rejetée.  

Non  

 
Cas particulier : Pièces à fournir pour les intermédiaires d'assurance (courtier, agent général) 
 
Si le titulaire utilise l’intermédiation il est demandé à chaque échéance :  
 

• pour les Agents généraux d’assurance : copie à jour du mandat, certificats fiscaux et sociaux et N° ORIAS.  

• pour les Courtiers dûment mandatés : une copie du mandat pour agir, au nom et pour le compte de la 

compagnie qui l’a habilité. Si le Pouvoir adjudicateur est informé par le porteur de risque attributaire d’un 
retrait d’habilitation du courtier, et sauf s’il présente un nouvel habilité, la gestion devra alors être 
effectuée en direct. En aucun cas le Pouvoir adjudicateur ne saurait être redevable d’une quelconque 
indemnité au profit du courtier évincé.  

• une attestation d’assurance d’une garantie financière et responsabilité civile professionnelle en cours de 

validité conformément aux articles L.530-1 & L.530-2 du Code des Assurances ; certificats fiscaux et sociaux 
et N° ORIAS.  

 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent : 
 
    •  soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles 
gratuitement à l’adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-
candidat 
En cas de groupement d’opérateurs économiques, un seul DC1 est à renseigner et à fournir pour l’ensemble 
des membres du groupement et un DC2 doit être renseigné et fourni par chaque membre. 
 
    •  soit le formulaire DUME (Document Unique de Marché Européen), disponible gratuitement à l’adresse 
suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr/operateur-economique. Les candidats peuvent réutiliser un 
document unique de marché européen qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, à condition de 
confirmer que les informations qui y figurent sont toujours valables. 
En cas de groupement d’opérateurs économiques, le formulaire DC2 ou un DUME doit être fournit pour 
chaque membre du groupement. 
 
L’appréciation des capacités d’un groupement d’opérateurs économiques est globale. Il n’est pas exigé que 
chaque membre du groupement ait la totalité des capacités requises pour exécuter le marché. 
 
Les entreprises ayant moins de trois (3) ans d’existence prouveront, par tous moyens, qu’elles possèdent 
les capacités professionnelles, techniques et financières requises. 

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)  Non 

Un devis détaillé d’assurance  Non 

https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/operateur-economique
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Les clauses particulières des garanties proposées  Non 

Le cadre de réponse technique (CRT) Non 

 
N.B. : Le candidat est informé que toute offre incomplète sera déclarée irrégulière. 

 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://agysoft.marches-publics.info. 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode 
de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 
A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. En cas 
d’usage d’une signature électronique, la candidature et l’offre, transmises par voie électronique, seront 
signées électroniquement conformément aux dispositions de l’annexe 12 du Code de la commande publique. 
Par conséquent, le soumissionnaire utilisera une signature conforme au Règlement eIDAS (Règlement UE 
n°910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les 
services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la 
directive 1999/93/CE), c’est-à-dire soit une signature électronique avec certificat qualifié, soit 
une signature électronique qualifiée. 
Les catégories de certificats de signature électronique conformes au eIDAS sont répertoriées : 
- En France : sur le site de l’organisme de certification LSTI, conformément au décret n° 2010-112 du 2 
février 2010 : http://www.lsti-certification.fr 
- Dans un autre État membre de l’Union européenne : en fonction du pays de délivrance du certificat, sur 
la liste de confiance déclarée par chacun des états membres accessible à l’adresse : 
https://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/trusted-list/tl-hr.pdf 
Si le certificat choisi n’est pas répertorié sur l’une des listes susmentionnées ou s’il génère une alerte sur 
la plateforme AWS, le candidat fournit au Cirad tous les éléments permettant de vérifier la conformité de 
son certificat avec le Règlement eIDAS, notamment la procédure de vérification. 
  
Cependant, le seul dépôt de l’offre finale, même non signée, vaut engagement de la part du 
soumissionnaire à signer ultérieurement de l'accord-cadre qui lui sera attribué. 
La signature, qu'elle soit manuscrite ou électronique, est obligatoire uniquement pour formaliser 
l'accord du marché public/de l’accord cadre avec l'attributaire du marché. La signature doit émaner 
d'une personne habilitée à engager le soumissionnaire. Cette personne est : 
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• Soit le représentant légal du soumissionnaire, 
• Soit toute autre personne bénéficiant d'une délégation de pouvoir ou de signature établie par le 
représentant légal du soumissionnaire (les soumissionnaires doivent joindre la délégation correspondante). 
Afin de simplifier le dépôt des offres, l'Acte d'engagement (formulaire ATTRI1) signé n'est exigé qu'au terme 
de la procédure afin de formaliser de l'accord-cadre. À cet effet, il incombe au Cirad d'en remplir les 
rubriques avant de l'adresser, non revêtu de sa signature, à l'attributaire pressenti. Ce dernier remplit alors 
les rubriques qui n'ont pu être renseignées par le Cirad, le signe et le retourne à ce dernier accompagné, le 
cas échéant, de certains documents originaux signés réclamés par courrier à l’attributaire pressenti. 
  
Si l'opérateur économique se présente seul, le formulaire ATTRI1 doit être signé par le candidat individuel. 
En cas de groupement, il peut soit être signé par tous les membres du groupement en l'absence de 
mandataire habilité à signer l'offre du groupement, soit par le mandataire qui a reçu mandat pour signer 
l'offre du groupement, et qui produit alors en annexe du formulaire ATTRI1 les pouvoirs émanant des autres 
membres du groupement. 
  
Sous réserve des contrôles et visas devant intervenir préalablement, le Cirad signe l'acte d'engagement, 
concluant ainsi le contrat, et le notifie au Titulaire. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en 
offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties, selon les 
modalités prévues à l’article relatif à la rematérialisation et signature du marché du présent RC. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver 
l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour 
correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et 
offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, 
modifications, report de délais...). 
 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 
remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement 
de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de 
suppression de ladite adresse. 

  
En cas de difficultés rencontrées sur la plateforme pour le téléchargement du DC ou pour le dépôt d’un 
pli, cette dernière dispose d’un service d’assistance : https://agysoft.marches-publics.info/pratique-
assistance.htm. 
  
Enfin, le candidat s’assurera avant l’envoi de son pli, et le cas échéant de son support physique 
électronique, que les fichiers transmis ne comportent pas de virus. 
 
Tout fichier constitutif de la candidature ou de l’offre devra être traité préalablement par le candidat par 
un anti-virus. La réception de tout fichier contenant un virus entraîne l’irrecevabilité de la réponse. 
Si un virus est détecté, le pli sera considéré comme n’ayant jamais été reçu, et le candidat en sera averti 
grâce aux renseignements saisis lors de son identification. 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. La présente consultation 
n’entrant pas dans les cas énumérés à l’article R.2132-12 du Code de la commande publique, par conséquent 
la transmission par voie papier n'est pas autorisée, exceptée pour la « copie de sauvegarde » (article R.2132-
11 et de l’annexe 6 du Code de la commande publique). 

https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm
https://agysoft.marches-publics.info/pratique-assistance.htm
https://agysoft.marches-publics.info/pratique-assistance.htm
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8 - Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution du marché 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande 
de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable 
ou inappropriée sera éliminée. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1- PRIX (taux de cotisation) 50.0 % 

2- VALEUR TECHNIQUE 45.0 % 

2.1 Etendue et qualité des garanties et de franchise 25 points 

2.2 Modalités et qualité de gestion des contrats d’assurance et des sinistres 20 points 

3- ENVIRONNEMENT 5 % 

   

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur /100. 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, 
son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 
Concernant les prix forfaitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, 
d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer 
l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 
Concernant les prix unitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition 
ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le 
détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif 
sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, 
son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

 
Sachant qu’en procédure adaptée aucun texte règlementaire ne fixe un nombre minimum ou maximum de 
candidats à retenir, le Cirad engagera des négociations avec l’ensemble des candidats ou un nombre limité 
de candidats, voire un seul, à l’issue de l’analyse des offres initiales. 
 
Toutefois, le Cirad se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans 
négociation. 
 
Si la procédure de négociation est ouverte par le Cirad, le déroulement de celle-ci s'effectuera comme 
suit :  
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Les conditions de la négociation seront les mêmes pour l'ensemble des soumissionnaires admis à négocier. 
Ils en seront informés par courrier/correspondance envoyé via la plateforme de dématérialisation AWS 
du profil acheteur du Cirad après l’analyse des offres initiales. 
Les négociations pourront être menées par tout moyen écrit, téléphonique ou autre et donner lieu à des 
rencontres en présentiel ou en visioconférence. 
 
Chaque soumissionnaire devra supporter l'ensemble des frais et moyens inhérents aux négociations 
auxquelles il participe. Les négociations se dérouleront en langue française, avec présence d'un traducteur 
aux frais du soumissionnaire si nécessaire. 
Aucune indemnité ne sera versée aux soumissionnaires pour ces négociations. Les éléments de négociation 
seront déterminés sur la base des offres des soumissionnaires.  
 
Elles pourront porter sur l'ensemble du contenu des offres (prix et/ou proposition technique) et du cahier 
des charges, à l'exception des exigences minimales mentionnées dans le cahier des charges et des critères 
d'attribution définis dans les documents de la consultation. 
Sont aussi considérés comme substantiels et non négociables : l'objet, la forme de la consultation, la durée 
de l’accord cadre et la forme des prix. 
En cas de négociations avec plusieurs soumissionnaires sélectionnés, la procédure de négociation pourra se 
dérouler en phases successives, à l’issue desquelles certains soumissionnaires sont éliminés par application 
des critères d’attribution des offres indiqués supra au présent règlement de la consultation.  
 
Pour la dernière phase de négociation, le Cirad peut décider de ne retenir que le soumissionnaire ayant 
obtenu la meilleure note. 
À l'issue de chaque phase de négociation, le soumissionnaire ayant négocié transmet au Cirad, dans le délai 
indiqué dans le courrier/correspondance envoyé par la plateforme de dématérialisation AWS du profil 
acheteur du Cirad, une proposition complémentaire prenant acte des points ainsi négociés. A défaut de 
présentation d’une nouvelle offre, les soumissionnaires admis à négocier seront réputés confirmer les 
termes de leur dernière offre pour l’analyse après négociations des offres finales. 
 
A l’issue du second classement notant l’offre négociée ou les offres négociées, l'offre la mieux classée sera 
donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les attributaires pressentis produisent les certificats 
et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique, selon les stipulations 
décrites à l’article ci-après au présent RC. 
Le cas échéant, la proposition finale de l'offre retenue donnera lieu à signature des pièces de l’accord-cadre 
/ marché complétées et/ou modifiées en conséquence ainsi qu'à la signature de l'acte d'engagement 
(formulaire ATTRI1). 
 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le 
délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 6 jours. 

8.4 - Rematérialisation et signature du marché 

Le Cirad n’étant pas doté d’un certificat de signature électronique opérationnel, l'offre électronique 
retenue est rematérialisée en offre papier avant la signature manuscrite en original de l'accord-cadre par 
les parties. 

 
8.4.1 - Réponse dématérialisée non signée électroniquement 

Dans cette hypothèse, l’attributaire pressenti sera invité, avant signature par le Cirad, à fournir un 
exemplaire physique de chacune des pièces constitutives de la candidature et de l’offre pour lesquelles une 
signature originale est requise. 
La signature originale apposée sera alors une signature manuscrite émanant d’une personne habilitée à 
engager le soumissionnaire 

8.4.2 - Réponse dématérialisée signée avec un certificat valide 

Dans cette hypothèse, l’attributaire pressenti sera invité, avant signature par le Cirad, à fournir un 
exemplaire physique de chacune des pièces constitutives de la candidature et de l’offre pour lesquelles une 
signature originale est requise. 
La signature originale apposée sera alors une signature manuscrite émanant d’une personne habilitée à 
engager le soumissionnaire. 
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9 - Renseignements complémentaires 
  

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

9.2 - Anomalies et insuffisances 

Dès la consultation des D.C. (Documents de la Consultation), et dans le délai de 10 jours avant la date 
limite de réception des offres, le candidat prend soin de signaler par écrit au Cirad toute anomalie ou 
insuffisance qui lui apparaîtrait dans l'exécution prévue ou dans les D.C. En aucun cas, le Titulaire ne peut 
par la suite arguer des imprécisions, des erreurs, des omissions ou des contradictions des D.C. pour 
justifier une demande de supplément.  
 

9.3 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Montpellier 
6 rue Pitot 
34063 MONTPELLIER CEDEX 2 
 
Tél : 04 67 54 81 00 
Télécopie : 04 67 54 74 10 
Courriel : greffe.ta-montpellier@juradm.fr 


